
REPUBLIQUE FRANCAISE
DEPARTEMENT DE TARN ET GARONNE

COLLECTIVITE : 

ANNEE
arrete portant proLONgation du stage d’un agent

POUR MATERNITE, PATERNITE OU ADOPTION
LE MAIRE / LE PRESIDENT
Vu le code général de la fonction publique ;

VU le décret n° 92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la fonction publique territoriale et notamment son article 8 (congé maternité, paternité adoption) ;
Vu l’arrêté en date du ……. portant nomination de M…………………….. en qualité de stagiaire à compter du ……. ;

Considérant que la période de congé …….  (maternité …) jusqu’au ……. (date au delà de la date initiale de titularisation) dont bénéficie actuellement l’agent justifie que son stage soit prolongé ;

Ou
Considérant que la période de congé (…….) dont a bénéficie l’agent justifie que son stage soit prolongé (soit du……. au …….) ;
Considérant qu’il convient que M…………………… soit réintégré(e) dans ses fonctions pour être titularisé(e) ;

Ou
Considérant que M…………………… a réintégré ses fonctions au …….  (date à l’intérieur du stage).
ARRETE

Article 1: Le stage probatoire de M ……………………, ……………(grade), ….° échelon, est prolongé à compter du…….  (date initiale de fin de stage).

Article 2 : A compter de la réintégration de M…………………… le stage sera prolongé de la durée du congé de …………. Déduction faite d’un dixième de la durée globale du stage initial.
Article 3 : La titularisation de l’intéressé(e) prendra effet de manière rétroactive à la date de fin normale du stage.

Article 4 : Ampliation du présent arrêté sera transmise à Monsieur le PRESIDENT DU CENTRE DEPARTEMENTAL DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE TARN-ET-GARONNE, au COMPTABLE DE LA COLLECTIVITE, à la CNRACL, à l'intéressé(e).

Notifié le :
Fait à :
Signature de l’agent :
Le :

LE MAIRE / LE PRESIDENT
LE MAIRE / LE PRESIDENT
- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
- Informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.
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